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1. FORCE AND THE SETTLEMENT 
OF POLITICAL DISPUTES: THE DEBATE 

LA FORCE ET LE RÈGLEMENT 
DIFFÉRENDS POLITIQUES: ARGUMENTS CROISÉS 

M. GLENNONl et/and A. PELLET2 

J. Glennon 

an honour to retum to the Hague Academy today, aIl the more 
share the podium with my friend Alain Pellet. 1 first met Pro­
Pellet here in The Hague 23 years ago. He was a member of the 

team of Nicaragua in its action against the United States; 1 was 
for Nicaragua. When 1 walk into the Peace Palace today, 

still reminded of its picture on a postcard written by Abe Chayes 
the proceedings on the merits. The card was addressed 

the State Department Legal Adviser, Abe Sofaer. It said simply: 
Abe: Having a great time. Wish you were here. Abe." 

Sorne believe, of course, that the United States has too often been 
from the precincts of intemationallaw, gone, at least, from 

regime goveming use of force. Iraq, Kosovo, Grenada, Panama, 
the Bay of Pigs - evidence, arguendo, is not lacking for 

daim. 
Yet evidence of transgression is broader than evidence of mere 

transgression. The Secretary-General's High-Level Panel 
found violations of the Charter use-of-force rules so numerous as 
to defy quantification 3. B Y one count, the Panel said, from 1945 to 

1. Professor of International Law, Flechter School of Law and Diplomacy, 
Tufts University. 

2. Professeur à l'Université Paris X-Nanterre; membre et ancien président de 
la Commission du droit international. 

3. "[F]or the first 44 years of the United Nations", the Panel concluded, 
"Member States often violated [the Charter] rules and used military force 
literally hundreds of times, with a paralyzed Security Council passing very 
few Chapter VII resolutions and Article 51 rareiy providing credible cover." 
"A More Secure World: Our Shared Responsibility", Report of the Secretary 
General's High-Level Panel on Threats, Challenges and Change (United Nations, 
2004), at p. 62 <http://www.un.org/secureworld/report.pdf>. 
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These are not the words a "denier" of internationallaw or of sorne 
mindless mouthpiece of hegemonic power. They are the words of 
Hersch Lauterpacht, spoken in November 1938. He was referring to 
Article 10 of the League of Nations Covenant - the provision, he 
said, that had been "repeatedly described by leading lawyers as the 
backbone of the Covenant" 42. His conclusion was that in light of its 
non-observance, the obligation of Article 10 had, as he put it, "been 
allowed to fall into desuetude" 43. 

The question that we confront today is a simple one, and the ques­
tion is this: was Hersch Lauterpacht wrong - and if not, why does 
the same conclusion not apply to the use-of-force ruIes in the UN 
Charter, which have been violated even more times by even more 
States from even more regions for even more years? 

Outre l'honneur que je ressens à avoir été convié à cette confé­
rence commémorative de l'un des actes fondateurs du droit interna­
tional contemporain, je suis heureux de cette occasion de croiser, non 
pas le fer mais des «arguments », avec mon vieil ami Michael Glennon, 
que j'ai, naguère, connu moins anxieux d'excuser les violations du 
droit au nom de la puissance. Car, bien qu'il ait, cet après-midi, fait 

. patte de velours et manifesté plus de retenue dans son 
u"'u"',, à défendre la «politique juridique» (ou antijuridique?) 

de l'actuelle administration des Etats-Unis), je n'arrive pas, malgré ses 
protestations, à interpréter sa fort stimulante intervention autrement 
que comme un hymne au «might is right» ou, si l'on préfère, un 
remarquable exercice de pompier pyromane; car, en gros, et malgré 
• adresse de sa présentation - à laquelle je rends hommage -, son 

me paraît être le suivant: les violations du droit international 
lMemnent règles de droit lorsqu'elles sont commises par les plus 
1IiS~;ants; les Etats-Unis (et quelques autres moindres seigneurs - car 
!;C(Jlncc!de volontiers qu'ils ne sont pas les seuls à passer outre, mais 

plus grande puissance les investit d'une responsabilité plus 
) ont détruit le principe de l'interdiction du recours à la force 

les relations internationales conformément à la Charte des 
Unies; comme l'absence de règles est un grand mal pour 

Lauterpacht, op. cit. footnote 40, supra, at p. 577. 
43. Ibid. 
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les faibles, remplaçons-le par des principes nouveaux pelme:ttaJ~ 
Etats-Unis d'intervenir en fonction de leur meilleur intérêt. 

Tel, à mes yeux, ne saurait être le droit. Cela étant, je 
l'intention de me placer sur le terrain très abstrait sur leQlueJk~ 
contradicteur et ami s'est lui-même situé pour présenter mes 
vues - infiniment moins hétérodoxes, et donc, je le crains, 
amusantes (ou ... effrayantes) - sur la question qui nous a été 
Pour y répondre, je procéderai par «propositions successives» 
j'essaierai d'illustrer le bien-fondé sur la base de raisonnements 
n'ont aucune prétention à l'originalité. 

Au préalable, je souhaite tout de même faire trois remarques 
naires: 

En premier lieu, il m'apparaît que, même si elle est vaste, la 
tion qui nous est posée l'est moins que Michael Olennon l'a 
sagé: il ne s'agit pas de disserter, d'une manière générale, 
recours à la force en ce début du XXIe siècle, moins encore sur la 
et la mort des règles de droit international ou sur l'essence de 
ci, mais de déterminer dans quelle mesure le recours à la 
demeure un moyen licite de règlement des différends. 

En deuxième lieu, avec tout le respect que je dois aux ~~~,_.~u" 
teurs de notre conférence, je ne crois pas qu'il existe des « 
politiques» par opposition aux «différends juridiques»; comme 
dit la Cour internationale de Justice dans son arrêt de 1980 dans l' 
faire des otages: 

«Nul n'a ... jamais prétendu que, parce qu'un différend juri­
dique soumis à la Cour ne constitue qu'un aspect d'un diffé;. 
rend politique, la Cour doit se refuser à résoudre dans l'intérêt· 
des parties les questions juridiques qui les opposent» 44 ; 

l'inverse est tout aussi exact: tout différend comporte des aspects 
juridiques et des aspects politiques et c'est, en définitive, le moyen 
retenu pour le régler qui constitue le meilleur - peut-être le seul -
critère permettant de le qualifier45 : le fait d'utiliser la force pour 

44. Arrêt du 24 mai 1980, Personnel diplomatique et consulaire des Etats­
Unis à Téhéran, CIJ Recueill980, p. 20, par. 37. 

45. En ce sens, voir R. Higgins, «Policy Considerations and the International 
Judicial Process», International and Comparative Law Quarterly, vol. 17, 1968, 
p. 74, ou A. Pellet, «Le glaive et la balance - Remarques sur le rôle de la CU 
en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales », International 
Law at a Time of Perplexity - Essays in Honour of Shabtai Rosenne, Nijhoff, 
Dordrecht, Boston, Londres, 1989, pp. 551-559. 
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régler un différend le rend «politique» - mais ce caractère n'est 
pas «inscrit dans les gênes» de catégories de litiges prédéterminés. 

. En troisième lieu, et enfin, bien que je sois le premier à considé-
rer qu'une telle limitation est, par elle-même, discutable, par souci 
d'aller à l'essentiel, je m'en tiendrai, à la force armée sans me poser 
la question de l'utilisation d'autres moyens de coercition, parfois 
tout aussi redoutables et, dans certaines circonstances, sans doute 
tout aussi illicites, que le recours à la coercition militaire. 

Au bénéfice de ces remarques, mes propositions, au nombre de 
quatre, sont les suivantes: 

1) dans la société internationale contemporaine, les relations entre 
règlement des différends et recours à la force sont paradoxales; 
les règles de la Charte relatives au recours à la force conservent 
aujourd'hui toute leur valeur et toute leur force juridique obliga­
toire, mais 
elles doivent être interprétées à la lumière des évolutions que le 
droit international a connues depuis 1945; il n'en reste pas moins 
que, 

4) en aucun cas, le recours à la force ne peut constituer un moyen 
licite de régler les différends entre Etats et les seules exceptions 
au principe de l'interdiction du recours à la force sont celles qui 
permettent de faire prévaloir les intérêts communautaires sur les 
intérêts individuels des Etats. 

Première proposition,' Dans la société internationale contempo­
raine, les relations entre règlement des différends et recours à la 
force sont paradoxales 

Dans la société westphalienne traditionnelle, le recours à la force 
constituait un moyen licite et, aussi monstrueux que ceci nous 
paraisse aujourd'hui, normal, de régler les différends entre Etats -
il en résultait notamment que, dans ce contexte, 

«[e]n droit, la notion de légitime défense n'[avait] alors guère 
de sens. Pour que la légitime défense soit légitime, il faut que 
l'attaque soit illégitime! » 46 

46. Emile Giraud, «La théorie de la légitime défense », Recueil des cours, 
tome 49 (1934), p. 692; dans le même sens, Robert Kolb, «La légitime défense 
des Etats au XIxe siècle et pendant l'époque de la Société des Nations», dans 
Rahim Kherad (dir. pub!.), Légitimes défenses, LGDJ, Paris, 2007, p. 27. 
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Les Conférences de la Paix de 1899 et de 1907 ont porté 
mier coup à ce qui, jusqu'alors, avait toujours semblé aller 
Mais elles l'ont fait l'une et l'autre en mettant l'accent sur la 
sité de rechercher un règlement pacifique des différends et 
facilitant la possibilité, sans pour autant prohiber le recours 
force, qui est réglementée mais pas interdite - sous une 
(marginale mais symbolique) cependant: la Convention II de 
dite «Drago-Porten> qui, à la suite de l'indignation . 
Amérique latine par le blocus des ports vénézuéliens, 
recours à la force pour le recouvrement des dettes "".,t.-",,,h,,,,,II. 

condition que la partie défaillante se prête à un arbitrage. La 
connue: 

- le Pacte de la SDN accentue et la tendance à la 
recours à la force (tout en n'y offrant aucune alternative 
et l'obligation - encore relative - de la recherche de 
ments pacifiques des différends; 

- dans l'esprit du Protocole de Genève de 1924 (qui n'est 
entré en vigueur), par le Pacte Briand-Kellog de 1928 les 
«condamnent le recours à la guerre pour le règlement des 
rends internationaux» et 

«reconnaissent que le règlement ou la solution de tous les 
férends ou conflits, de quelque nature ou de quelque 
qu'ils puissent être, qui pourront surgir entre elles, ne 
jamais être recherché que par des moyens pacifiques» 47 ; 

oh! certes, comme Michael Glennon l'a relevé à l'envi, 
«Traité général de renonciation à la guerre comme instrument 
politique nationale» n'a pas empêché la seconde guerre 
diale; mais il me paraît difficile d'en nier la juridicité et le 
ment de Nuremberg en atteste: 

«la renonciation solennelle à la guerre comme instrument 
politique nationale implique que la guerre ainsi prévue est, 
droit international, illégitime. Ceux qui la préparent ou la 
gent, déterminant par là ses inévitables et terribles 
quences, commettent un crime» 48 ; 

47. Art. l. 
48. Jugement du Tribunal militaire international, 1er octobre 1946, Procès 

grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire 
Nuremberg, 14 novembre 1945-1er octobre 1946, Nuremberg, 1947, t. 1, p. 
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adopté la même année, l'Acte général d'arbitrage renforce l'obli­
gation de règlement pacifique mais n'offre pas davantage d'alter­
native réelle au recours à la force en cas de blocage; 
c'est avec la Charte des Nations Unies que l'optique change. 
Essentiellement de deux manières. En premier lieu, l'obsession 
du règlement pacifique est abandonnée. Sans doute, l'article 2, 
paragraphe 3, et l'article 33 en maintiennent-ils le principe, mais 
pas d'une manière générale; seulement si la prolongation du dif­
férend «est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales ». Comme on l'a écrit, 

«il est relativement indifférent à la Charte que les Etats trou­
vent une solution à leurs différends: ce qui lui importe, c'est 
que ces différends ne s'enveniment pas au point de les conduire 
à les régler par la force» 49. 

Le règlement pacifique des différends est subordonné par la 
Charte au maintien de la paix - et cela constitue, me semble-t-il, 
un premier et fort argument en faveur de l'illicéité du recours à 
la force pour régler les litiges entre Etats: le but premier, le but 
ultime de la Charte, c'est le maintien de la paix; il ne peut évi­
demment être atteint par le recours à la force armée, qui est le 

,,..."',........... de la paix. Permettez-moi de souligner que, pour établir 
il n'est besoin d'interpréter ni l'article 2, paragraphe 4, ni 

, article 51 ; les dispositions concernant le seul règlement des dif­
férends - que Michael Olennon n'a pas mentionnées - y suffi­

Il reste que, en second lieu, la Charte est tout de même 
à l'origine d'une autre et considérable mutation: contraire-
ici encore, aux affirmations de mon savant contradicteur 

comme l'a rappelé, par exemple, Anne-Marie Slaughter au 
d'un autre dialogue avec lui - dans la revue Foreign 
en 2003 5°), la Charte, loin d'être animée par un esprit lé­
ou idéaliste est, dans ce domaine, fondamentalement prag­

..... ,~"tu,"': en confiant la «responsabilité principale» du maintien 
la paix au Conseil de sécurité, elle prend acte de la nécessité 
l'accord des Puissances; en prévoyant, dans son article 42, la 

...,.,'HU'l .... '" d'opérations nécessaires au maintien de la paix et de 

Ch;lllJ(~nberet B. Sierpinski, «Commentaire de l'article 2, paragraphe 3», 
A. Pellet et M. Forteau (dir. pub!.), La Charte des Nations Unies 

Pmlnental1 article par article, Economica, 2005, p. 429. 
cMisreading the Record», Foreign Affairs, 2003, p. 203. 
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la sécurité internationales exécutées «par des forces <lPl"lPl,n4I 

navales ou terrestres de Membres des Nations Unies », elle 
naît que les instruments de la puissance militaire demeurent 
mains des Etats; et, en rappelant, dans son article 51, le 
«inhérent de légitime défense individuelle ou collective», 
preuve du plus grand (et du plus nécessaire ... ) des réalismes. 

Il reste - et j'en reviens à mon paradoxe initial - que ce 
lisme, contrairement au vieux cynisme d'avant le Pacte de la 
qui admettait que les différends puissent être réglés par la force 
armes, n'exclut pas totalement l'usage de la force armée (en 
comme en fait), ni ne prévoit de mécanisme garantissant que 
différend sera réglé, d'une manière ou d'une autre. Mais cela n 
évidemment pas la fin de la question. 

Deuxième proposition: Les règles de la Charte relatives au 
à la force conservent aujourd'hui toute leur valeur et toute 
force juridique obligatoire 

Comme Michael Glennon, je suis tout à fait convaincu que, 
bien même elles sont énoncées dans le traité le plus solennel qui 
les règles de droit évoluent (et doivent évoluer) en fonction 
situations sous-jacentes et des rapports de forces - des «u' u .. ~., .. " ... 

tures », même si ce vocabulaire marxisant n'est plus à la mode. 
seulement, elles doivent être interprétées à la lumière des 
que le droit a ultérieurement connues, mais je conviens en outre 
volontiers que, toutes conventionnelles qu'elles soient, elles 
être modifiées ou abrogées par des règles coutumières 
ou différentes. Mais cette constatation qu'aucun Il' Item,1t1()ll211ll 
ne devrait, je pense, contester, est soumise à deux caveat 
tants: 

en premier lieu, on ne saurait conclure légèrement au 
ment ou à la désuétude de règles qui constituent le i"r.,."rt"" .... 

même de la société internationale depuis plus de soixante 
dont on peut, à mon avis légitimement, soutenir qu'elles 
caractère de normes impératives du droit international général 
même si le jus cogens lui-même n'est pas immuable; 

- en second lieu, il ne faut pas confondre la modification de 
règle avec sa violation; sans doute est-il exact que toute 
cation coutumière d'une règle existante suppose au départ sa 
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lation; mais l'alchimie compliquée de la formation coutumière 
du droit ne saurait se satisfaire de la simple addition de viola­
tions - même si celles-ci sont nombreuses; même si elles sont 
imputables à plusieurs Etats; même si la puissance dominante du 
moment est à l'origine des violations les plus graves et les plus 
nombreuses de ces règles fondamentales (pour l'excellente rai­
son que c'est elle qui a les moyens de les violer le plus «effica­
cement» car impunément); ce n'est pas parce que des meurtres, 
des viols, des rapts sont commis quotidiennement qu'ils cessent 
d'être des crimes - passibles d'engager la responsabilité de 
leurs auteurs, quand bien même ceux-ci ne sont pas forcément 
punis effectivement. 

Aujourd'hui comme hier, on ne saurait voir dans l'utilisation uni­
de la force armée que la manifestation d'une politique de 

«qui, dans le passé, a donné lieu aux abus les plus graves et qui 
ne saurait, quelles que soient les déficiences présentes de l'or­
ganisation internationale, trouver aucune place dans le droit 
international» 51. 

doute, cette célèbre formule remonte-t-elle à 1949, mais je ne 
dans la démonstration brillante de Michael Glennon aucun 

de nature à la remettre en question. 
l'a dit très justement la Cour, si les Etats 

traitent eux-mêmes les comportements non conformes à la 
en question comme des violations de celle-ci et non pas 

des manifestations de la reconnaissance d'une règle 

«[s]i un Etat agit d'une manière apparemment inconciliable 
avec une règle reconnue, mais défend sa conduite en invoquant 
des exceptions ou justifications contenues dans la règle elle­
iOU~,U"", il en résulte une confirmation plutôt qu'un affaiblisse­

de la règle ... » 52 

, arrêt du 9 avril 1949, Détroit de Corfou (fond), CIJ Recueil 1949, 
dictum célèbre concerne «le prétendu droit d'intervention». 

du 27 juin 1986, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua 
celui-ci, CIJ Recueil 1986, p. 98, par. 186. 
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Or, n'en déplaise à mon contradicteur, je ne connais 
exemple de recours unilatéral à la force dont la conformité 
Charte faisait problème, dont l'auteur n'ait pas tenté de justifier 
action en invoquant les hypothèses dans lesquelles les règles de 
Francisco admettent une exception à l'interdiction. Même l' 
les a invoquées lorsqu'elle a envahi l'Afghanistan 53; et la 
lors de ses interventions en Afrique; et les Etats-Unis eux 
pour justifier leur agression contre l'Irak en 2005 ou -
manière particulièrement nette - dans leurs plaidoiries 
devant la CIl dans l'affaire des Platesjormes pétrolières 54. 

aux réactions des autres Etats, il faut un tropisme singulier . 
voir des applaudissements à la violation et des «manifestations de . 
reconnaissance d'une règle nouvelle»; il est significatif que 
l'intervention de l'OTAN au Kosovo (dont, à mes yeux, la n;;~;lL'.U""" 
- à défaut de la licéité - n'était pas douteuse) ait été "V'.'U~LUll"" 
par ceux-là mêmes dont, pour d'autres raisons, on aurait pu s 
tendre à ce qu'ils l'approuvent 55 . 

Le principe de l'interdiction du recours à la force contrairement à 
la Charte conserve - et j'allais dire «conserve évidemment» -
toute sa valeur juridique. Ce n'est pas à dire qu'il soit, dans sa 
substance, demeuré immuable. 

Troisième proposition: Le principe de l'interdiction du recours à la 
force doit, bien entendu, être interprété à la lumière des évolu­
tions que la société internationale a connues depuis 1945 

Je serai rapide sur ce point car, pour importante qu'elle soit dans 
l'absolu, cette troisième proposition n'a, en réalité, qu'un intérêt 
limité pour le thème qui nous occupe: la force et le règlement des 
différends. 

Disons, pour faire court, que «l'évolution que le droit a ultérieu-

53. Voir, par exemple, SIPV.2186, 5 janvier 1980, par. 19 (déclaration de 
M. Troyanovsky au nom de l'URSS). 

54. Voir notamment CR2003/12, 28 février 2003, par. 18.42-18.61 (M. Ma­
theson). 

55. Pour une présentation remarquablement argumentée (mais, à mes yeux, 
trop rigide et catégorique) de la thèse diamétralement opposée à celle soutenue 
par M. Glennon, voir Olivier Corten, Le droit contre la guerre, Paris, Pedone, 
2008, notamment pp. 352-390, 536-594, 630-669, 685-704 ou 779-804, où l'au­
teur montre que, dans la pratique, l'opposition à l'abandon des règles posées en 
1945 a toujours été dominante. 
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rement connue [dans ce domaine] grâce à la Charte des Nations 
Unies et à la coutume» 56 conduit à faire les constatations (non 
exhaustives) suivantes: 

i) en cas de blocage du Conseil de sécurité, qui a, en la matière, 
une responsabilité principale (mais non exclusive), l'Assemblée 
générale, à défaut de pouvoir obliger les Etats à recourir à la 
force armée, peut les y autoriser; telle est la principale consé­
quence, malheureusement sous-utilisée à mes yeux, de la résolu­
tion «Union pour le maintien de la paix », dont la CU a validé la 
pratique dans son avis sur les Conséquences juridiques de l' édi­
fication d'un mur dans le territoire palestinien de 2004 57 ; 

ii) le droit naturel de légitime défense peut être exercé dans l'hypo­
thèse d'une attaque armée imminente et prouvée 58; et 

iii) il peut être invoqué dans le cas d'une agression par un ou des 
groupes non étatiques et, en tout cas, dans l'hypothèse d'une 
action terroriste massive comme celle du Il septembre 2001 
ainsi que cela résulte des résolutions 1368 (2001) et 1373 (2001) 
des 12 et 28 septembre 200 1 59; 

iv) la notion de menace contre la paix n'est pas limitée à des 
conflits interétatiques (en admettant qu'elle l'ait jamais été) et 
de multiples hypothèses justifient que le Conseil de sécurité en 
tire les conséquences dans le cadre du chapitre VII, y compris en 
cas de «catastrophe humanitaire»; cela ressort clairement, par 

56. Cf. CU, avis consultatifs des 21 juin 1971, Conséquences juridiques pour 
les Etats de la présence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 
africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, ClJ 
Recueil 1971, p. 31, par. 53, et 16 octobre 1975, Sahara occidental, ClJ Recueil 
1975, p. 32, par. 56. 

57. 9 juillet 2004, Conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le 
. palestinien occupé, CIl Recueil 2004, pp. 150-151, par. 29-30. 

le rapport du Secrétaire général, Dans une liberté plus grande: déve­
rll1I~mlmr. sécurité et respect des droits de l'homme pour tous: 

«Les menaces imminentes sont pleinement couvertes par l'article 51 de 
la Charte, qui garantit le droit naturel de légitime défense de tout Etat sou­
verain, dans le cas où il est l'objet d'une agression armée. Les juristes ont 
depuis longtemps établi que cette disposition couvre les attaques immi­
nentes, ainsi que celles qui ont déjà eu lieu» (A/59/2005, par. 124); 

: Olivier Corten, «Le débat sur la légitime défense préventive à l' occa-
60 ans de l'ONU: Nouvelles revendications, oppositions persistantes» 

R. Kherad (dir. publ.), op. cit. supra note 46, pp. 217-232) et op. cit. 
note 55, pp. 630-669, qui analyse les opinions contraires exprimées par 

Sur ce point, je partage l'opinion exprimée par M. Glennon lors de nos 
IlCUlssl',ons du 6 septembre 2007. 
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exemple du rapport de 2004 du groupe des personnalités de haut .. 
niveau sur les menaces, les défis et les changements: 

«Tout événement ou phénomène meurtrier ou qui compro­
met la survie et sape les fondements de l'Etat en tant qu'élé­
ment de base du système international constitue une menace 
contre la sécurité internationale.» 60 

Il s'agit là de précisions d'importance, mais elles ne sont pas de 
nature à remettre en cause les dispositions de la Charte, dont le 
Sommet mondial de 2005 a estimé qu'elles étaient «suffisantes pour 
faire face à l'ensemble des menaces contre la paix et la sécurité 
internationales» 61. Au surplus, comme je l'ai dit, j'éprouve quelque 
difficulté à voir comment elles influent sur la réponse à apporter à la .. 
question qui nous a été posée. Il me semble en effet, en guise de 
conclusion, qu'elles laissent intact le principe selon lequel: 

Quatrième et dernière proposition: Le recours à la force ne peut 
constituer un moyen licite de régler les différends entre Etats, 
étant entendu que les seules exceptions au principe de l'interdic­
tion du recours à la force sont celles qui permettent de faire pré­
valoir les intérêts communautaires sur les intérêts individuels des 
Etats 

En réalité, aucune des preCISIOns (des modifications si l'on y 
tient) apportées par la pratique des soixante dernières années à la 
portée et aux modalités de mise en œuvre du principe de l'interdic­
tion du recours à la force ne me paraît avoir d'incidence directe sur < 
le principe fondamental selon lequel les Etats n'ont pas l'obligation 
absolue de régler leurs différends mais ont, en revanche, s'ils les 
règlent, celle de ne jamais les régler par la force. 

Le recours à la force, lorsqu'il est autorisé par la Charte, ne vise . 
jamais et en aucune manière à régler un différend, mais à mettre fin ... 
à une situation dans laquelle la paix est rompue ou menacée, ou à .. · 
empêcher qu'elle le soit. On pourrait, dans une perspective acadé-·. 
mique, invoquer ici la célèbre et délicate distinction entre « 
rends» et «situations ». Mais ce détour me paraît inutile: il suffit 

60. Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les mena(;es, 
défis et les changements, Un monde plus sûr: notre affaire à tous, 
p. 12 et p. 26. 

61. Document final du Sommet mondial de 2005, AJ60/1, par. 79. 
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bien plutôt de constater que les seules hypothèses dans lesquelles 
l'usage de la force demeure licite en vertu de la Charte et des évolu­
tions qu'elle a connues sont celles dans lesquelles les intérêts de la 

. communauté internationale dans son ensemble sont en cause - et, 
abord, celui qui demeure au centre des préoccupations des Etats -
tous les Etats: le maintien de la paix et de la sécurité internatio-

Si une évolution a eu lieu depuis 1945, elle a consisté à affermir 
en germe dans la Charte cependant 62, que la paix et la sécu-

internationales ne sont pas mises en danger seulement par le 
reCOUlrs à la force armée ou sa menace, mais qu'elles le sont aussi, 

reprendre l'expression du rapport «Evans/Sahnoun» sur La res­
'PUnO}"tlUttUe de protéger, par les situations «manifestement «attenta­

à la conscience de l'humanité»63. Mais, dans ces circons­
exceptionnelles, si les mots ont un sens, il ne s'agit plus de 
un différend entre Etats, mais de faire prévaloir 1'« intérêt de 

les Etats à maintenir un ordre international stable» 64. Le préam-
de la Charte ne dit d'ailleurs pas autre chose lorsque les 

'«peuples des Nations Unies» s'y déclarent résolus 

«à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant 
qu'il ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans 
['intérêt commun». 

Alors que la conviction que le recours à la force contrairement à 
Charte est interdit demeure fermement ancrée dans les esprits (pas 

celui de Michael Glennon, il est vrai ... ), c'est sans doute l'idée 
l'on se fait de cet «intérêt commun» qui a le plus évolué depuis 

Au sortir de la guerre, la paix apparaissait comme le bien 
llereme. un but presque exclusif, en tout cas premier, en comparai-

duquel les autres objectifs des Nations Unies étaient rabaissés au 
de moyens 65. Aujourd'hui, on assiste sûrement à la concurrence 

principes, considérés comme également éminents et qu'il n'est 
toujours aisé de concilier. L'exemple topique en est donné par le 

1k:lIl1me qui peut exister entre l'interdiction du recours à la force et 

Cf. surtout le préambule et l'article 1, paragraphe 1. 
Cf. le rapport de la Commission internationale de l'intervention et de la 

~:raiJ:leté des Etats, La responsabilité de protéger, par. 4.13. 
Ibid. 
Voir l'article 55 de la Charte et le commentaire de A. Pellet dans J.-P. Cot, 

et M. Forteau (dir. publ.), La Charte des Nations Unies 
llllllnlrentaire article par artiçle, Economica, Paris, 2005, pp. 1451-1480. 
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celle du génocide: si un génocide ou des crimes massifs contre l'hu­
manité sont commis, en Bosnie-Herzégovine, au Rwanda, au 
Darfour ou ailleurs, faut-il, en l'absence d'une autorisation du 
Conseil de sécurité, se croiser les bras et laisser les massacres se per­
pétrer, ou intervenir, au besoin par la force, au mépris de l'article 2, 
paragraphe 4, de la Charte? 

Dans ses articles sur la «Responsabilité de l'Etat pour fait interna­
tionalement illicites », la Commission du droit international a privilé­
gié la première solution: en précisant, dans l'article 50, que 

«les contre-mesures ne peuvent porter aucune atteinte: a) à 
l'obligation de ne pas recourir à la menace ou à l'emploi de la 
force telle qu'elle est énoncée dans la Charte des Nations 
Unies», 

et en insistant, dans l'article 54, sur le fait que, si un Etat autre qu'un 
Etat lésé est en droit de «prendre des mesures» à l'encontre d'un 
Etat responsable de 

«violations d'obligations essentielles pour la protection de l' in­
térêt collectif ou d'obligations envers la communauté interna­
tionale dans son ensemble» 66, 

ces mesures doivent être «licites» 67 - ce qui exclut tout recours à 
la force armée. A l'inverse et paradoxalement, l'analyse de Michael 
Glennon, pour cynique et froidement réaliste qu'elle soit, permet­
trait, dans un cas de ce genre, à tout Etat tiers d'intervenir pour 
empêcher que se perpétue ou se produise le crime des crimes qu'est 
le génocide. 

Mais cela ne saurait être le mot de la fin. Ce serait, à nouveau, 
s'en remettre à la seule politique de puissance, car seuls les puis­
sants, ceux qui ont les moyens d'agir, pourraient décider «du bien ou 
du mal» - et déterminer si les intérêts de la communauté internatio-

66. Selon l'expression du paragraphe 7 du commentaire de l'article 54 
(Rapport de la Commission du droit international, cinquante-troisième session, 
2001, Assemblée générale, Documents officiels, cinquante-sixième session, 
A/56/l0, p. 382. 

67. Le texte complet de l'article 54 (<< Mesures prises par des Etats autres 
qu'un Etat lésé») se lit ainsi: 

«Le présent chapitre est sans préjudice du droit de tout Etat [autre qu'un 
Etat lésé], habilité en vertu du paragraphe 1 de l'article 48 à invoquer la res­
ponsabilité, d'un autre Etat, de prendre des mesures licites à l'encontre de ce 
dernier afin d'assurer la cessation de la violation ainsi que la réparation 
dans l'intérêt de l'Etat lésé ou des bénéficiaires de l'obligation violée.» 
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nale ont pris le relais de ceux des Etats parties à un différend; rien 
ne peut, assurément, garantir que ces intérêts collectifs prévaudront 
sur ceux d'un ou de quelques Etats puissants à l'origine de la déci­
sion d'intervenir. Dans ce cas, ni la société internationale, ni le «col­
lège invisible des internationalistes» si bien représenté ici, ni moi, 
n'avons de «recette»: si des Etats, se prévalant de «valeurs» supé­
rieures, interviennent par la force pour trancher un différend aux­
quels ils ne sont pas parties, il faut admettre que le droit est violé -
et que, face à la paralysie du Conseil de sécurité, cette violation peut, 
dans certains cas, être préférable à un honteux Munich. Je crains 
qu'il faille s'accommoder de cette réponse juridiquement décevante. 
C'est l'honneur des juristes de dénoncer ces violations plutôt que de 
se ranger aux côtés du violateur (fût-il bien intentionné) au nom d'un 
réalisme qui risque de n'être qu'à courte vue. 
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